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 Pendant la période d'entre les deux guerres ainsi qu'après la deuxième guerre 
mondiale existaient des plans de construction d'une voie aquatique de la Baltique à 
la Mer Noire. Cette liaison était réalisable par l'intermédiaire de la Vistule ou de 
l'Oder. Le caractère international de l'Oder et du Danube après la première guerre 
mondiale  ainsi que le contrôle presque en entier de la Vistule  rendait propice les 
plans de construction polonais de cette liaison1. Après la deuxième guerre 
mondiale, l'Oder perdit son statut international, devenant  fleuve frontalier de la 
Pologne. Les moyens financiers faisant défaut ainsi que la situation internationale 
qui changeait de façon dynamique, rendaient impossible la mise en œuvre de ces 
ambitieux projets. 

LES FLEUVES INTERNATIONAUX EN EUROPE 

 Après la première guerre mondiale prévalait la conviction de la nécéssité 
d'ouvrir les fleuves européens pour une navigation internationale. En tant 
qu'international était considéré tout fleuve navigable et ses affluents, lequel offrirait 
un accès sur mer à plus d'un pays. La réalisation de ce plan d'ouverture des voies 
fluviales d'une telle envergure était possible grâce au principe accepté qu'aussi bien 
les pays riverains que non riverains pouvaient décider sur la navigation sur les 
fleuves internationaux2.  
 Le Traité de Versailles (28 VI 1919) donnait un statut international à Elbe, 
depuis l'embouchure de la Veltava, à la Veltava jusqu'à Prague, de l'Oder jusqu'à l' 
Opava, au Niemen à partir de Grodno, au Danube depuis Ulm,  comme à toutes les 
parties navigables des réseaux fluviaux donnant accès sur mer à plus d'un pays, de 
 

* Traduit du polonais en français par Nicole Korzycka. 
1. La Vistule était sous contrôle du Conseil du Port et des Voies Aquatiques dans la Ville Libre 

de Danzig. 
2. K. Równy, Libre navigation de transit sur les fleuves internationaux, Wroclaw 1986, p. 55–56. 

Rev. Roum. d’Hist., XLIX, 1–2, p. 77–90, Bucarest, 2010 
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pair avec les canaux latéraux et ceux qui devaient être construits (art.331). Étant 
donné l'opposition polonaise, le traité de Versailles ne mentionnait pas 
l'internationalisation de la Vistule malgré les démarches de Karel Kramař – délégué 
tchécoslovaque. Toutefois le traité entre les principales puissances alliées avec les 
associés et la Pologne (petit traité de Versailles) signé le 28 juin 1919, comportait 
la mention (art.18) d'un statut temporaire de la Vistule avec le Boug et la Narew, 
lequel fut défini dans le traité de Versailles relatif aux voies aquatiques 
internationales3. 
 Suite aux décisions du traité de Versailles fut créée une Commission 
Internationale de l'Oder, avec la participation des délégués de la Prussie4, la Pologne, la 
Tchécoslovaquie, la Grande-Bretagne, la France, le Danemark, la Suède. Quant au 
Danube, deux commissions y furent créées: la Commission Européenne du Danube 
qui fonctionnait avant la guerre sur la partie de Braila jusqu'à l'embouchure ainsi 
que la Commission Internationale du Danube à laquelle était subordonnée l'autre 
partie navigable du fleuve. Les délégués de la Roumanie, de la Grande-Bretagne, 
de la France et de l'Italie faisaient partie de  la Commission Européenne du 
Danube. Dans la Commission Internationale se trouvaient les délégués des pays 
riverains et des pays membres de la Commission Européenne. Les décisions 
resteraient en vigueur juqu'à élaboration du statut définitif pour le Danube5.  
 La convention qui est devenue le statut définitif du Danube fut élaborée lors 
de la conférence à Paris (2. VIII–16. XI 1920 et 5. IV–21. VII 1921). Elle fut 
signée par la Belgique, la France, la Grande-Bretagne, la Grèce, l'Italie, la 
Roumanie, le Royaume SCS, la Tchécoslovaquie, l'Allemagne, l'Autriche, la 
Bulgarie et la Hongrie, le 23 juillet 1921. La convention était en vigueur sur le 
Danube à partir d' Ulm jusqu'à l'estuaire et sur son réseau fluvial formé par la  
Morave sur la partie frontalière entre l'Autriche et la Tchécoslovaquie, par la Drave 
de Barcs, la Tisa depuis l'estuaire de Szamos de Maresul, les canaux latéraux et les 
couloirs creusés. La convention garantissait une libre navigation sous tous les 
pavillons sur des principes d'entière égalité6. 

TENTATIVES DE LA POLOGNE POUR S'INTÉGRER  
DANS LE SYSTÈME FLUVIAL DU DANUBE PENDANT  

LA PÉRIODE ENTRE LES DEUX GUERRES. 

La création du port de Gdynia dont les capacités de transport dépassaient la 
demande du pays, rendait possible une augmentation du transit de marchandise de 
la Roumanie et de la Tchécoslovaquie. La voie de transport la moins onéreuse  était 
 

3. K. Równy, op. cit., p. 9–11, 56–57. 
4. Conformément avec la constitution en vigueur, les États allemands avaient la gestion de ses 

voies aquatiques. Cet état de chose fut modifié par la nouvelle constitution du 11. VIII. 1919. 
5. S. Wajda, La magistrale aquatique de la Baltique à la Mer Noire, Opole 1982, p. 101–103, 149. 
6. S. G. Focas, The Lower Danube River, New-York 1987, p. 493; S.Wajda op.cit., p.149–151. 
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bien la voie aquatique. En Pologne comme en Roumanie, l'intérêt allait grandissant 
pour la construction d'une liaison entre la Mer Baltique et la Mer Noire par 
l'intermédiaire de la Vistule, du San, du Dniestr, Prout et du Danube7.  
 Pendant les années de 1922 à 1924, l'on mena des entretiens à Galati dans la 
chambre de commerce et de l'industrie en Roumanie sur la possibilité de 
construction d'une telle voie aquatique. Le président Ion Popovici élabora le projet 
du canal de Vistule–Prout–Danube et le 30 décembre 1924, le fit parvenir à la 
légation polonaise  à Bucarest.8 
 En 1927, dans la „Revue Technique” est apparu l'article de Maksymilian 
Matakiewicz: „Voie aquatique Baltique–Mer Noire par la Vistule, le San, le Dniest, 
le Prout et le Danube avec liaison pour Lvov”. Matakiewicz démontrait que cela 
aurait été la liaison aquatique la plus courte en Europe, bâtie dans des conditions 
relativement confortables, étant donné que les passage entre la Vistule et le Dniestr 
étant assez faciles comme ceux du Dniestr à Prout. Le canal se trouverait en entier 
sur le terrritoire de la Pologne et de la Roumanie. Sa réalisation demanderait une 
régularisation du Dniestr et du San, ainsi que la construction d'une voie aquatique 
de 850 km: en Pologne elle aurait 518 km de long et en Roumanie 322 km. Le 
canal pourrait être utilisé par des unités de 1200 tonnes pour une immersion de 
1,8–2 m. Le projet eut l'acceptation des autorités aussi bien polonaises que 
roumaines mais aucun des pays n'était pas alors en état de subvenir aux besoins 
financiers d'un si grand investissement9. 
 En 1938, le Président de la Chambre de l'Industrie  et du Commerce à Galati, 
simultanément consul honoraire de la Pologne dans cette ville, Antoine Theodoridi 
revint sur le sujet de construction du canal Danube–Mer Noire suite à l'ouverture à 
Galati d'une zone libre de douanes10. 
 

7. Histoire de la diplomatie polonaise, t. IV, 1918–1939, réd. P. Łossowski, Varsovie 1995, 
p.382; E. Znamierowska-Rakk, Conception des routes stratégiques et transitaires sur le territoire de 
l'Europe Centrale et Orientale dans la politique polonaise et internationale pendant la période entre 
les deux guerres, „Études de l'histoire de la Russie et de l'Europe Centrale et Orientale”, t. XXX, 
Varsovie, 1995, p. 65–67; S.G. Focas, op.cit., p. 468; B. Dopierała, La Politique maritime polonaise 
en rapport avec les pays danubiens durant les années 1933–1939, La plus récente Histoire de la 
Pologne 1914–1939, t. IX, 1965, p.153–156,175.  

8. Lettre de la Chambre de Commerce et d'Industrie à Galati adressée à la légation polonaise 
de Bucarest du 30 XII 1924, Archives des Documents Récents à Varsovie, AAN, Ambassade de la RP 
a Bucarest 437, p.5–6; compte-rendu du chargé d'affaires à Bucarest adréssé au Ministre des Affaires 
Etrangères du 17. I. 1925, AAN Ambassade de la RP à Bucarest 450, p.1; ainsi que l'article de „Le 
Temps” du 9. XI. 1924, p. 2–3; article dans le périodique „Voies Polonaises” signé par PW intitulé „La 
Voie Aquatique de la Baltique à la Mer Noire”, AAN, Ambasssade de la RP à Bucarest 280, p. 311–313. 

9. Article de M. Matakiewicz dans „Revue Technique” de 1927 , AAN, Ambassade de la RP à 
Bucarest 436, p. 70–78; ainsi que le compte-rendu du chargé d'affaires Kobylański du 16. IV. 1930, 
p.110; E Znamierowska-Rakk, op.cit., p.66–67. 

10. Compte-rendu du consul honoraire de la RP à Galati A. Theodoridi, non daté mais rédigé 
après la visite de G. Gafencu à Varsovie du 4 au 6. III. 1939, AAN, Ambasade de la RP à Bucarest 
449, p. 70–73 
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En 1939, la question de la construction du canal Vistule-Danube fut soulevée 
par Grigore Gafencu – ministre des affaires étrangères de la Roumanie, pendant sa 
visite à Varsovie  (4–6. III. 1939). La Roumanie s'inquiétant du fait que le 19 
novembre 1938, fut signé un accord allemand-tchécoslovaque pour la construction 
du canal Oder-Danube. L'on se mit d'accord pour mettre en œuvre des équipes en 
Pologne et en Roumanie pour procéder à l'étude de ladite liaison. Une commission  
fut créée quasi instantanément à Varsovie. Dès le 21 mars 1939, le directeur 
économique du Ministère des Affaires Etrangères roumain obtint le projet polonais 
de la voie aquatique Vistule–Danube11.  
 La future liaison devait commencer à Sobieszów, d'où surmontant 1894 km, 
dont 1168 en Pologne et 726 km en Roumanie, suivrait le cours de la Vistule 
jusqu'à l'embouchure du San, du San jusqu'à l'embouchure de Wiszna, ensuite par 
le canal postulé de San-Dniestr, avec le Dniestr jusqu'à Zaleszczyki, pour continuer 
avec le canal Dniestr-Prout, avec le Prout depuis Czerniowiec jusqu'à l'embouchure 
du Danube, pour arriver à Sulina. Le projet prévoyait la nécessité d'une 
régularisation du San, du Dniestr et du Prout, la construction du canal du San-
Dniestr et du Dniestr–Prout. Les frais calculés de l'investissement dans son entier 
était de l'ordre de 237,24 milions de zlotys du côté de la Pologne et 159,6 milions 
pour la Roumanie. Le projet cependant ne se finalisa pas. La Pologne et la 
Roumanie manquaient de fonds. Bientôt la guerre éclata et l'investissement perdit 
sa raison d'être12. 
 Sans succès furent aussi les tentatives de créer une flotte fluviale sur le 
Danube. Au mois de mars 1934, la proposition de monter une entreprise navigable 
sur le Danube avec un capital polonais fut présentée par Sigmund Iancovici qui 
était de Galati. L'on en informa l'attaché commercial de la légation polonaise à 
Bucarest, Zygmunt Vetulani. Le 1 mars 1935, Vetulani rédigea un rapport dans 
lequel il soutenait la création d'une flotte qui appartiendrait au Ministère de la 
Communication. Il démontrait la nécessité d'arrêter l'expansion économique de la 
Tchécoslovaquie qui cherchait à avoir de bons rapports avec l'URSS. La Pologne 
par ailleurs, pourrait s'appuyer sur le Danube avec lequel elle avait, comme le 
mentionnait l'attaché: „un contact organique mais purement platonique, les sources 
du Prout se trouvant en Pologne”13. 
 

11. Article Voie aquatique Baltique-Mer Noire signé par PW, dans „Voies Polonaises” mai 
1939, AAN, Ambassade de la RP à Bucarest 280, p. 145, 311–313; ainsi que la lettre de A. Mikucki, 
consul polonais à Bucarest adréssée au MAE du 21 III 1939, p.223; E. Znamierowska-Rakk, op.cit., 
p. 69. 

12. Lettre de l'attaché commercial de l'Ambassade polonaise à Bucarest adréssée au Ministère 
des Affaires Etrangères du 21 III 1939, AAN, avec le plan de la liaison Vistule-Danube, AAN, 
l'Ambassade de la RP, Bucarest 280, p. 223–232; E.Znamierowska-Rakk, op.cit., p. 69. 

13. Compte-rendu de M. Kliszczynski pour l'attaché commercial près la légation de la RP à 
Bucarest du 20 III 1934, AAN, Ambassade de la RP à Bucarest 436, p.132–133; ainsi que les lettres 
de M.Kliszczynski du 3. III, 12. III, 7. III. 1934 pages 135,138–139,145; lettre de l'attaché 
commercial de la RP à Bucarest du 1. III. 1935, p. 197–198. 
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 La proposition suivante de monter une entreprise navigable sous le pavillon 
polonais fut offerte par l'équipe d'expéditeurs autrichiens. Un projet concret fut 
présenté en 1936, par Anton Neusser, propriétaire de la firme d'expédition Denes & 
Neusser. La légation polonaise à Vienne donna son  opinion en la matière, 
indiquant ses points faibles. L'on doutait qu'elle fût  avantageuse et ses principes 
techniques semblaient faibles. La conclusion finale était néanmoins optimiste. Les 
frais de transport des marchandises surtout à destination lointaine, indiquaient bien 
que la voie aquatique était moins onéreuse par rapport à la voie ferroviaire jusqu'à 
31 % et dans le cas de certaines marchandises, elle atteignait 50 %. On indiquait la 
possibilité de lien entre la navigation sur le Danube avec la ligne maritime 
Constantza-Jaffa, ouverte en 1933. Dans le rapport de la légation polonaise 
apparaissait de même des arguments politiques: une navigation sous le pavillon 
polonais sur le Danube renforcerait le rôle politique de la Pologne dans cette région 
et faciliterait son adhésion à la Commmission Européenne du Danube14. 
 Le Ministère des Affaires Etrangères polonais porta de l'intérêt au projet, 
aussi le 18 juin 1936, des consultations eurent lieu avec la participation des 
représentants du Ministère de l'Industrie et du Commerce ainsi que du Ministère de 
la Communication.  Le Ministère des Affaires Etrangères appuya le projet eu égard 
aux avantages politiques. La Pologne entreprit des démarches pour adhérer à la 
Commission Européenne du Danube, toutefois n'ayant pas de propre flotte fluviale, 
il lui était difficile de faire face aux Allemands, Italiens et à l'URSS. Les 
représentants du Ministère de l'Industrie et du Commerce ainsi que celui de la 
Communication démontrèrent cependant que l'entreprise ne serait guère profitable. 
Toutefois le projet fut divulgué pour consultation. Il eut l'appui du Ministère de 
l'Industrie et du Commerce, comme celui de l'Agriculture. En revanche, l'Union de 
l'Industrie des Mines et de la Sidérurgie qui devait le cas échéant financer l'achat 
du parc fluvial, s'y opposa fermement. Ses représentants soulignaient que la 
navigation fluviale en Pologne était des plus négligée et que toute l'entreprise serait 
peu profitable15.  
 La Pologne en 1938, dernière année de bonne conjoncture, dirigeait vers les 
régions riveraines du Danube 30% de tout son export et 16% de son import. En 
1934, la quantité de la marchandise transportée par le Danube diminua de façon 
très accentuée. Par contre, le transport soviétique augmentant rendait tout à fait 
réelle la perspective d'une l'adhésion de l'URSS à la Commission Européenne du 
Danube, ce qui en aucun cas n'était dans l'intérêt de la Pologne16.  
 

14. Rapport de J. Kostanecki, attaché près la légation polonaise à Vienne du 10. IV. 1936, 
AAN, légation de la RP à Budapest, p.19–44. 

15. B. Dopierała op.cit., p. 177–178; copie du compte-rendu de la conférence du 18. VI. 1936 
au Ministère de Affaires Étrangères, AAN, Légation de la RP à Budapest 125, p. 52–55. 

16. Instruction donnée au représentant polonais à Budapest du 9. IX. 1935, AAN, Légation de 
la RP à Budapest 125, p. 15; ainsi que le rapport de W. Łaciński du 27. VII. 1934, p. 6. 
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 Une entrée possible de l'Allemagne et de l'URSS à la Commission  
Européenne du Danube poussa la Pologne en septembre 1935, à faire une demande 
officielle d'adhésion dans cette organisation, en tant que membre. Le 9 septembre 
1935, le Ministère des Affaires Étrangères informa ses représentants à Londres, 
Paris, Rome et Bucarest des démarches effectuées pour devenir membre de la 
Commission Européenne du Danube. La motivation des prétentions de la Pologne 
faisait appel aux liens historiques avec la région ainsi que la certitude de se devoir 
coopérer du point de vue économique avec les États danubiens. La Pologne avait 
l'intention de transporter en 1935, par l'estuaire du Danube plus de 27 mille tonnes 
de charbon tandis que en 1933, elle mit en marche une ligne régulière de 
Constantza à Jaffa17. 
 Le 30 septembre 1935, l'ambassadeur polonais à Londres, Edward Raczyński 
présenta à Robert Vansittart, sous-secrétaire d'État dans le ministère des affaires 
étrangères britannique, une demande d'adhésion à la Commission Européenne du 
Danube. Il y mentionna l'article 4 de la Convention du 23 juillet 1921, qui 
permettait à tout pays d'en faire la demande s'il était en mesure de prouver ses liens 
économiques non négligeables sur le Danube. Le 17 octobre 1935, Raczyński 
présenta à ce propos, une note de la part du gouvernement polonais, au ministre des 
affaires étrangères de la Grande Bretagne. Les mêmes demandes furent présentées 
aux représentants des gouvernements de la France, de l'Italie et de la Roumanie18. 
 Le 21 avril 1936, le délégué britannique à Budapest, Owen St. Clair O'Malley 
informa le délégué polonais à Budapest, Leon Orłowski, que les gouvernements de 
la France, de l'Italie et de la Roumanie n'avaient pas encore encore pris de décision 
sur la candidature polonaise. Il y présenta la position officieuse de son pays . La 
Grande Bretagne faisant appel comme la Pologne au même article 4 de la 
Convention de 1921, considérait que la Pologne ne remplissait pas les conditions 
indispensables pour devenir membre de la Commission Européenne du Danube19. 
 Entre temps en 1936, la Roumanie cherchait à modifier l'organisation 
existante de la navigation sur le Danube. Le Ministre des affaires étrangères de la 
Roumanie, Nicolae Titulescu, dans une interview de presse du 30 juillet 1936, 
traita la Commission Européenne du Danube d'institution anachronique, qui 
limitait la souveraineté roumaine et se prononça pour sa dissolution. La Pologne se 
rappelant alors, de son intérêt pour la question danubienne exprima l'espoir qu'elle 
 

17. Instruction donnée au représentant polonais à Budapest du 9 IX 1935, AAN, Légation de la 
RP à Budapest 125, p. 11–18. 

18. Pro memoria rédigé en mars 1939, relatif aux démarches de la Pologne pour devenir 
membre de la Commission Européenne du Danube, National Archives à Londres, ainsi que NA, FO 
317/24010, p. 290; note du du 17 X 1935, entretiens avec E. Raczynski, du 30 IX 1935, p. 287–288; 
lettre de E. H. Carr adressée à E.Raczynski du 4 X 1935 p. 289; S. G. Focas, op.cit., p. 468. 

19. Pro memoria rédigé en mars 1939, relatif aux démarches polonaises pour devenir membre 
de la Commission Européenne du Danube, NA, FO 371/24010, p. 290. 
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serait invitée à la conférence sur les modifications des principes de navigation si 
jamais elle aurait lieu, en tant que pays intéréssé par la  question danubienne20. 
 La conférence consacrée à la modification des pouvoirs de la CED eut lieu à 
Sinaia, le 8 août 1938, mais uniquement avec la participation de la Roumanie, de la 
France et de la Grande Bretagne. Le consensus acquis enlevait à la Commission 
Européenne du Danube la plus grande partie de ses compétences qui passèrent au 
gouvernement roumain. Le 1 mars 1939, quand l'accord de Sinaia entra en vigueur, 
l'Allemagne fut accueillie au sein de la Commission. La Pologne réitéra sa 
demande d'adhésion à la Commission et le 15 mars 1939, Edward Raczyński fit 
parvenir au Foreign Office une note correspondante. Le 12 avril 1939, il obtint en 
retour, la garantie que la demande polonaise serait examinée favorablement par le 
gouvernement britannique21. 
 Le revirement en la prise de position du côté britannique était le résultat de la 
nouvelle situation internationale en Europe. L'élimination de la Tchécoslovaquie 
par le Troisième Reich et le changement de cap dans la politique de la Grande 
Bretagne et de la France dans le but d'enrayer les suivants actes d'agression de la 
part des Allemands, plaçait la Pologne dans une position d'allié important. La 
Pologne pourrait alors devenir une sorte de contre-poids de l'Allemagne qui 
projetait de transformer la Commission Européenne du Danube en un organe à 
caractère technique sans la participation de la Grande Bretagne et de la France. Les 
Britanniques comptaient aussi que le fait de la nouvelle situation inciterait la 
Roumanie à retirer son objection envers la candidature de la Pologne. Le 
gouvernement français, considérait de même comme tout à fait suffisants les plans 
de construction du canal Vistule–Danube ainsi que les liaisons ferroviaires avec la 
Mer d'Egée22. 
 Toutefois l'oppositon de la Roumanie qui n'était pas du tout disposée à voir 
l'élargissement de la Commission Européenne du Danube, entrava l'adhéson de la 
Pologne au sein de celle-ci. Après la conférence à Sinaia, le gouvernement roumain 
continuait à s'opposer aux pays qui selon lui, pouvaient donner leur appui à la 
Grande Bretagne. On craignait en outre à Bucarest, que l'élargissement ne causa 
une avalanche de demandes d'adhésion de la part d'autres pays, dont l'URSS en 
particulier. Il est vrai que le ministre des affaires étrangères Grigore Gafencu 
promit de se pencher attentivement sur la proposition polonaise, toutefois aucune 
décision ne fit prise jusqu'au jour du déclenchement des hostilités23.  
 

20. Pro memoria dréssé en mars 1939 relatif aux démarches de la Pologne pour devenir 
membre de la Commission Européenne du Danube, NA, FO 317/24010, p. 290–291; Instruction du 
Ministère des Affaires Étrangères adréssée à la légation de Budapest du 13. VIII. 1936, AAN, 
Légation de la RP à Budapest 129, p. 24–31. 

21. Lettre de W. Roberts du 12. IV. 1939, NA, FO 371/24010, p. 266; ainsi que le télégramme 
de C. Waterlow d'Athènes du 9. III. 1939 p.264; S.G. Focas, op.cit., p. 526. 

22. Lettre de W. Roberts adréssée à E. Phipps du 6. IV. 1939 NA, FO 371/24010 p. 267–270; 
ainsi que la lettre de l'ambassade française au Foreign Office du 8. IV. 1939, p. 340–342. 

23. S.G. Focas, op.cit., p. 463–464, 531. 
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 Pendant la période d'entre les deux guerres, il y avait aussi théoriquement du 
moins, la possibilité d'intégrer la Pologne dans le réseau de navigation danubienne 
par l'intermédiaire de l'Oder. Les premiers projets de construction du canal Oder–
Danube nous parviennent de la fin du XIXe siècle. En 1892, la firme française 
Haller et Dietz-Monnin tentait d'obtenir un permis de construction. C'est en 1897, 
que fut élaboré un tel projet au ministère du commerce autrichien et en 1901, le 
parlement autrichien vota une loi relative à la construction des voies aquatiques et 
la régularisation des rivières et des fleuves. On y prévoyait la construction des 
canaux: Danube–Veltava, Danube–Elbe, Danube–Oder–Vistule–Dniestr. Pour la 
réalisation de ces projets, on nomma la Direction de Construction de Voies 
Aquatiques império-royale et de ses antennes dans les pays de la couronne. Les 
travaux toutefois ne furent pas mis en œuvre avant le début de la première guerre 
mondiale. Durant la guerre, l'Allemagne marqua de l'intérêt pour la construction du 
canal. Le 6 février 1916, eut lieu à Berlin une réunion au Département Central de 
l'Union Allemande de la Navigation Intérieure et en 1917 fut crée à Dresde, la 
Société Elbe–Oder–Danube, par contre en Autriche fut constitué le Département 
Autrichien des Travaux pour la Construction de la Grande Voie Navigable Elbe–
Oder–Danube. La défaite des pays de l'Europe Centrale mit fin à ces travaux24. 
 Pendant la période d'entre les deux guerres, l'idée de la construction du canal 
Oder–Danube revit le jour en Tchécoslovaquie. En 1937, les entrepreneurs 
tchèques allouèrent un million de couronnes, qu'ils firent transmettre au président 
Edvard Beneš, en tant que futur capital de la Société du Canal Oder-Danube. Le 5 
février 1938, se rassembla l'Assemblée Générale de la Société25. 
 Les industriels allemands étaient tout aussi bien intéréssés par la construction 
de la voie aquatique Oder–Danube. Toutefois, l'on entreprit la régularisation de 
l'Oder en Allemagne, seulement à partir des années 30. Le 19 novembre 1938, les 
Allemands signèrent avec le gouvernement tchécoslovaque un contrat de 
construction du canal Oder–Danube. Le 8 décembre, fut inaugurée l'ouverture des 
travaux pour sa construction dans les environs de Kędzierzyn26. 
 En Pologne, l'opinion était générale que la construction du canal Oder–
Danube aurait un impact négatif sur la situation économique et internationale du 
pays. La liaison Baltique-Danube devait prendre ses débuts à Szczecin (Stettin), 
ensuite le long de la rive gauche de l'Oder jusqu'à Raciborz et rejoindre l'Oder pour 
passer à la rivière Beczwa dans les environs de Hranica, ensuite le long de Beczwa 
à travers Lipnik vers la Morave ou par le canal parallèle qui était postulé. Le canal 
 

24. S.Wajda, op.cit., p. 11–13. 
25. Communiqué du secrétaire général de la Société du Canal Oder–Danube à Prague, 

F.Kačirk du 28. I. 1946, Documents et matériaux pour l'histoire des relations polono-
tchécoslovaques, t. I, I partie, sous la rédaction de W. Balcerak, Wrocław 1985, nº 49, p.76–77.  

26. S.Wajda, op.cit., p.15–17. 



9 La Pologne dans le système de navigation danubienne 

 

85 

devait desservir des bateaux jusqu'à 100 tonnes. La longueur du canal de Raciborz 
jusqu'à Bratislava aurait été de 270 km, tandis que celui de la Baltique jusqu'à 
Bratislava de 1285 km27. 
 Le consul polonais à Stettin W. Russocki fit savoir en mars 1939, que les 
travaux autour du canal venaient de débuter et selon lui, devaient durer de six à huit 
ans. Il soulignait bien que l'investissement dont l'objectif était de rendre le bassin 
de l'Oder et même de Stettin plus actif, repousserait la Pologne en marge vers 
l'Europe du Sud et Orientale. La Pologne serait privée de réseau sur cette voie 
aquatique, étant donné que les Allemands y ont éliminé Bogumin. Le consul 
proposait d'accélerer les travaux du canal Vistule-Dniestr-Prout-Danube et d'élargir 
le réseau ferroviaire ce qui sauveraient la situation des ports polonais et rendraient 
plus facile l'export vers les pays de l'Europe méridionale. Il proposait de trouver 
des appuis financiers pour cet investissement, parmi les alliés de la Pologne. Mais 
en même temps, le consul fermement mettait en garde contre une éventuelle 
internationalisation de cette voie aquatique, qui pourrait dans ce cas permettre aux 
Allemands de s'en assujettir la navigation28. 
 Les Allemands n'arrivèrent pas à terme des travaux du canal Oder–Danube en 
construction. Ils prirent fin sur l’ordre d’Adolf Hitler, qui arrêta tout investissement 
n'ayant pas de rapport directe avec les besoins immédiats de la guerre en cours29. 
 La Pologne pouvait s'intégrer au système fluvial de l'Oder à travers la Warta 
et la Noteć, à condition qu'elle donnerait son accord pour une internalisation de ces 
affluents de l'Oder lesquels donnaient accès à la mer à plus d'un pays. La Pologne 
n'avait nullement l'intention de donner un tel accord et refusait de signer l'Acte de 
Navigation de l'Oder, ce qui rendait impossible à la Commission Internationale de 
l'Oder de se constituer30. 
 Le 29 novembre 1928, la Grande Bretagne, la Suède, le Danemark, la France, 
l'Allemagne et la Tchécoslovaquie saisirent le Tribunal de la Justice Internationale 
à La Haye contre la Pologne, vu l'exclusion de la Warta et de la Noteć du contrôle 
de la Commission Internationale de l'Oder. Le 10 octobre 1929, le Tribunal statua 
que conformément aux dispositions du traité de Versailles, la juridiction de la 
Commission Internationale de l'Oder comprenait aussi les secteurs polonais de la 
Warta et de la Noteć31. 
 

27. Rapport du Consul de la RP à Stettin de mars 1939, AAN, Consulat Général de la RP à 
Vienne 38, p. 4–5. 

28. Rapport du  Consul de la RP à Stettin de mars 1939, AAN, Consulat Général de la RP à 
Vienne 38, p. 1–3. 

29. S.Wajda, op.cit., p. 15–17. 
30. Main-courante de J. Makowski sur les fleuves à caractère international de 1948, Archives 

du Ministère des Affaires Étrangères à Varsovie, ainsi que l'AMAE, le Bureau de presse 1945–1951, 
groupe 14, chemise 65, pli 3, p. 23; S.Wajda, op.cit., p. 101–103.   

31. Main-courante de J. Makowski sur les fleuves à caractère international de 1948, Archives 
du Ministère des Affaires Étrangères à Varsovie, ainsi que l'AMAE, le Bureau de presse 1945–1951, 
groupe 14, chemise 65, pli 3, p. 23; S. Wajda, op.cit., p. 106 –108.   



 Agnieszka Kastory 10 

 

86 

 La Pologne ne se soumit pas aux décisions du Tribunal, ce qui facilita la 
tâche aux Allemands pour liquider la Commission Internationale de l'Oder. Ainsi le 
14 novembre 1936, le Troisième Reich déclara caduques les décisions du traité de 
Versailles concernant les voies aquatiques. Le 20 avril 1937, la Commission 
Internationale de l'Oder se réunit à Vienne sans la présence des délégués allemands. 
Le délégué polonais déclara alors que son gouvernement ne donnerait pas son 
appui à aucune des motions tentant de maintenir l'existence de la Commission 
Internationale de l'Oder, laquelle était tout à fait théorique d'après lui, même quand 
les délégués allemands y prenaient part. Par ailleurs, les intérêts de la Pologne 
restaient en contradiction avec l'internationalisation du système fluvial de l'Oder, 
aussi la Pologne n'appuya pas la motion de la France et de la Tchécoslovaquie qui 
voulaient une résolution de la part de la Commission Internationale déclarant que la 
décision de l'Allemagne n'avait aucun effet sur le statut juridique du caractère 
international de l'Oder. Le point de vue de la Pologne fut finalement appuyé par la 
Grande Bretagne ce qui empêcha de prendre une décision pendant cette rencontre, 
quelle qu'elle fût. La Commission cessa de se réunir et les pays  membres ne 
versèrent plus les quote-parts. C'est ainsi que la Commission Internationale de 
l'Oder cessa d'exister, non pas de façon formelle mais de fait32.   

LES TENTATIVES D'INTÉGRATION DE LA PART DE LA POLOGNE 
DANS LE SYSTÈME FLUVIAL DU DANUBE APRÈS LA DEUXIÈME  

GUERRE MONDIALE. 

 Après la deuxième guerre mondiale, eu égard aux changements de ses 
frontières, la Pologne n'était plus intéréssée par la construction du canal Vistule–
Danube. Beaucoup plus avantageux s'avérait le projet de liaison entre l'Oder et le 
Danube, surtout que l'Oder était devenu un fleuve commun de la Pologne, de la 
RDA et de la Tchécoslovaquie. Le changement se fit sans une annulation formelle 
des décisions du traité de Versailles. Aucun des membres de la Commission 
Internationale de l'Oder n'y formula de protestations33. 
  Les principes de navigation sur le fleuve furent définis dans des accords 
bilatéraux par les pays riverains. Le 6 février 1952, la Pologne signa avec la RDA 
un accord sur la navigation sur les eaux frontalières, sur leur exploitation et leur 
entretien. L'Oder fut défini en tant que fleuve en commun, le long duquel s'étalait 
la frontière entre les pays. Le 28 octobre 1969, la frontière polono-allemande fut 
désignée au milieu de son cours principal. La navigation fut en pratique limitée aux 
unités des trois pays riverains: la Pologne, la Tchécoslovaquie et la RDA. Les 
unités d'autres pays pouvaient en profiter uniquement avec l'aval de la Pologne et 
de la RDA 34. 
 

32. S.Wajda, op.cit., p. 109–110, –112, 114. 
33. Ibidem, p. 116–118, 119–120. 
34. Ibidem, p. 127–128, 138–139. 
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 La discussion autour du projet d'une liaison entre l'Oder et le Danube était 
des plus vives en Tchécoslovaquie. Le 28 janvier 1946, la Société du Canal Oder–
Danube reprenant son activité, prit la décision de recommander au gouvernement 
tchécoslovaque de chercher à obtenir à la conférence de paix à Paris dans le cadre 
d'un dédommagement, 25 milliards de couronnes pour la réalisation d'une voie 
aquatique entre l'Oder et le Danube35. 
 Le 24 juillet 1946, une discussion d'experts s'ensuivit à Prague. Le 
représentant de la Société du Canal Oder–Danube, František Kačirek, est revenu à 
l'idée d'acquérir des fonds, à la conférence de paix à Paris. Par contre, l'envoyé du 
Ministère de Transport Karlicky considérait qu'il faudrait construire un bras entre 
Koźle et Ostrawa, les fonds devraient alors être versés par les pays intéréssés. Lors 
de la discussion, les entrepreneurs tchèques doutaient de la rentabilité d'un tel 
investissement. Ils y appréhendaient qu'il ne serait profitable avant tout qu'à la 
Pologne. En fin de compte, on prit la décision de proposer au gouvernement 
tchécoslovaque d'entreprendre l'étude des travaux, laquelle durerait environ 2 ans. 
Les experts recommandaient d'examiner pendant la conférence de paix, la 
possibilité d'acquérir des fonds pour cet investissement pas nécessairement dans le 
cadre de dédommagement dû à la guerre36.   
 Lors de la conférence de paix à Paris (29 VII–15 X 1946) la Tchécoslovaquie 
ne les obtint pas, il est vrai, mais réussit à enlever aux Hongrois trois villages sur la 
rive droite du Danube ( Horvàthjarfalu, Oroszvàr, Dunacsun ) en argumentant 
qu'elle avait besoin de plus d'espaces pour agrandir le port à Bratyslava, dont la 
capacité d'accueil augmenterait, eu égard à la construction projetée du canal Elbe-
Oder-Danube37. 
 Le 4 juillet 1947, la Pologne et la Tchécoslovaquie signèrent une convention 
de coopératon économique, à laquelle on ajouta le réseau de communication, 
comprenant une mention sur la possibilité de construction de la voie aquatique 
Oder-Danube38. À la suite de laquelle, du 28 au 30 septembre 1948, se réunit à 
Cracovie un Comité d’Études de la Voie Aquatique Oder–Danube Polono–
Tchécoslovaque. On y discuta sur la liaison Koźle–Ostrava ainsi que sur 
l'amélioration de la navigation sur l'Oder. La Pologne déclara être prête à initier le 
 

35. Communiqué du sécrétaire général de la Société du Canal à Prague, F. Kačirek, du I 1946, 
documents et matériaux ...t. I , I partie, n°49, p. 76; ibidem, main-courante de la session relative au 
canal Oder–Danube du 24 VII 1946, à Prague avec la participation des services intéréssés, n°73,  
p. 149. 

36. Main-courante de la session  concernant le canal Oder–Danube du 24 VII 1946, à Prague 
avec la participation des services intéréssés. Documents et matériaux ... t.I, Ière partie, n° 73, p. 153–154. 

37. Andrzej Kastory, La Paix avec la Roumanie, la Bulgarie et la Hongrie en Politique des 
Grandes Puissances (1944–1947) Rzeszów 1981, p. 243, 297. 

38. Communiqué du délégué M.Wągrowski à la session du parlement du 29 I 1948, 
Documents et matériaux ... t. I, Ière partie n° 150, p. 320; J.Siodlarski, Les relations économiques 
internationales de la Pologne pendants les années 1945–1955, Łódź, 1990, p. 152; S.Wajda, op.cit., 
p.17–19, 121–123.  
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chantier dès 1950 soit 1951, si la Tchécoslovaquie était prête à couvrir une partie 
du coût. Le représentant de la Pologne proposait de calculer la totalité du coût de la 
construction du canal Oder–Danube et par la suite le pourcentage des deux pays 
engagés. Chaque secteur de la voie Oder–Danube serait financé conformément aux 
proportions établies par la Pologne et la Tchécoslovaquie39. 
 Le 15 juin 1949, dans le contrat relatif au bail des terrains portuaires de 
Stettin par la Tchécoslovaquie, celle-ci s'engageait avec la Pologne, à élaborer les 
projets et de procéder à la construction des bassins de crue, afin d'améliorer la 
qualité de navigation sur l'Oder. Le premier élément de liaison de l'Oder-Danube 
devait être le secteur de Koźle jusqu'à Ostrava. Ces plans restèrent néanmoins sans 
suite jusqu'à la moitié des années 5040. 

En 1956, la Commission Energétique du Comité d'Entre'aide Economique  
s'intéressa à la question du canal Oder–Danube, aussi chargea-t-elle la Pologne,  la 
Tchécoslovaquie et la RDA de mener des études pour un plan de liaison du Danube 
avec l'Oder. En 1958, une série de rencontres d'experts eut lieu des trois pays: à 
Berlin (8–11 I 1958) à Varsovie (13–17 I 1958) à Prague (26 IV–2 VII 1958). Les 
délégués de l'Union Soviétique et de la Commission Danubienne participèrent à 
celle de Prague41. Le projet de liaison entre l'Oder et le Danube  tchécoslovaque de 
1956, fut au cœur des entretiens. Les travaux d'études prirent fin en 1959. C'est en 
1961 que la Commission Energétique du Comité prit la décision de transmettre la 
question du canal Oder–Danube à la Commission Permanente de Transport du 
Comité. Celle-ci entreprit d'analyser la possibilité d'une construction de canaux 
entre le Dniepr et la Vistule ainsi qu'entre le Danube et l'Oder. Les travaux d'études 
furent menés par la Tchécoslovaquie, avec la participation de la Pologne. Ils furent 
interrompus toutefois en 1966, quand l'Autriche et la Tchécoslovaquie s'engagèrent 
de procéder à ces études dans le cadre de la Commission Economique Européenne 
de l'ONU42. 
 La question d'une élaboration d'un réseau homogène de voies aquatiques  en 
Europe parvint à la CEE ONU à la demande de l'URSS, d'où elle fut transmise au 
Sous-Comité de Transport Aquatique de l'Intérieur. C'est en 1965 que l'on s'occupa 
de la liaison entre l'Oder et le Danube. Les délégations de la Pologne, de la 
Tchécoslovaquie et de l'Autriche travaillèrent en commun dans un Groupe 
spécialisé de Rapporteurs pour la liaison de l'Oder avec le Danube. Les travaux se 
retrouvèrent dans une impasse quand il fut proposé d'y intégrer la Yougoslavie, la 
 

39. Procès-verbal de la IIIe session de la Communication Polono-Tchécoslovaque du 21–24. X. 
1948. Documents et matériaux... t. I, I partie, n° 207, p. 481–482. 

40. Intervention du délégué M.Wągrowski lors de la session du parlement du 29. I. 1948, 
Documents et matériaux... t. I, p. I, n°150, p. 320, J. Siodlarski, op.cit., p. 152; S.Wajda, op.cit., p. 17–19, 
121–122. 

41. La Commisssion Danubienne vit le jour en 1948 avec la participation exclusivement des 
pays riverains et remplaçant les deux commissions d'avant-guerre: Internationale et Européenne. 

42. Compte-rendu de l'Assemblée Générale de la Société du Canal Danube–Oder du 25. XI. 1958, 
Documents et matériaux... t. I, p. 2, n°382, p. 447, 449–455; S.Wajda, op.cit., p. 21–22. 
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Hongrie, la Roumanie et la RDA. L'Autriche n'entretenait pas alors de relations 
avec la RDA et ce n'est qu'après sa reprise en 1973 que les travaux subirent une 
accélération. Le 30 juillet 1981, le Groupe de Rapporteurs signifia la fin des 
travaux sur l'Étude économique de la liaison Oder–Danube43. 
 La Commission Danubienne s'intéressa en 1958, au canal Oder-Danube mais 
ce n'est qu'au début des années 70, qu'un groupe de travail y fut formé par les 
représentants de l'Autriche, la Bulgarie, la Hongrie, la Roumanie, l'URSS, la 
Tchécoslovaquie, la Yougoslavie, la Direction des Portes de Fer, celle du secteur 
Danube Rajka-Gönyü, du Ministère de Transport RFA et du Secrétariat CEE ONU. 
La question fut introduite à l'ordre du jour de la session du jubilée de la 
Commission Danubienne en 1973, bien que le Ministère de Transport de la RFA 
considérait que la Commission Danubienne se trouvait hors du cadre géographique 
de ses compétences44. Les discussions menées dans la Commission Danubienne ne 
donnèrent aucun grand résultat.  
 Le projet le plus réel et complexe, s'agissant de la construction de la voie 
aquatique Baltique–Mer Noire fut élaboré par le groupe de travail polono-
tchécoslovaque, chargé de l'intégration des voies aquatiques nommé le 28 mars 
1975, par la Commission Permanente Polono-Tchécoslovaque du Transport. Le 
résultat de ses travaux se retrouva dans le rapport du 21 janvier 1977, intitulé: La 
Synthèse de l'étude de la liaison Oder–Danube45. 
 Le rapport prévoyait la construction du canal d'une longueur de 340 km, de 
Koźle au Danube près de Bratislava. Sur le territoire de la Pologne, le canal de 50 
km de long passerait par le secteur canalisé de l'Oder ou par le Canal de Gliwice 
jusqu'à Racibórz où devait être édifié un réservoir, pour arriver par la suite à 
Kopytowo, lieu de frontière avec la Tchécoslovaquie. Sur le territoire de la 
Tchécoslovaquie, le canal devait avoir 290 km et parcourir les vallées de la Morave 
et de Beczwa, pour arriver par un canal artificiel au secteur tchécoslovaque de 
l'Oder. La différence des niveaux devait être nivelée de 23 degrés hydrauliques.  
Les auteurs du rapport prévoyaient, un déficit en eau dans le canal vers l'an 2000, 
qui devait être suppléer par l'eau du Danube fournie par une station de pompes 
(200 mln m³ par an) et du réservoir à Racibórz. Il ne résultait pas du projet si le 
captage d'eau devait être équilibré. La construction du réservoir à Raciborz souleva 
des opinions contreversées. La Tchécoslovaquie considérait que sa dimension (300 
mln m³) rendrait difficile la déshydratation de la région d'Ostrawa. La Pologne par 
contre, aurait une capacité de transports des bateaux de 3500 tonnes de charge46. 
 Le projet ne fut pas réalisé. On y revint à l'idée de construction du canal 
Oder-Danube après la chute du régime communiste en Pologne et en 
Tchécoslovaquie. Le 29 septembre 2009, il y eut à Prague une rencontre consacrée 
 

43. S. Wajda, op.cit., p. 22. 
44. Ibidem, p. 23. 
45. Ibidem, p.19–20. 
46. Ibidem, p. 23–24, 177–178. 
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à la problématique du transport aquatique intérieure. La Pologne était représentée 
par Anna Wypych-Namiotko, Sous-secrétaire d'État au Ministère de l'Infrastructure, 
tandis que la République Tchèque par Pavel Skwara, Vice Ministre de Transport. 
Le Président de la Direction Nationale de l'Aménagement Aquatique Leszek 
Karwowski y était présent. Les Tchèques présentèrent un plan de développement 
des liaisons intérieures, en rapport avec la politique de transport de l'Union 
Européenne. Il y prévoyait la construction du canal Oder–Vistule qui suivrait le 
cours de la Vistule dans les environs d'Oświęcim au port fluvial à Koźle sous 
l'Oder (environ 95 km). L'Union des Armateurs Polonais de l'Intérieur, avec 
Zbigniew Garbien à sa direction, donnèrent leur soutien au projet proposé47. 
 La rencontre suivante autour de la question eut lieu en Pologne, le  
26 novembre 2009, au Ministère de l'Infrastructure. En dehors d'Anna Wypych-
Namiotko, de Pavel Skwara, y participaient Leszek Karwowski ainsi que Stanisław 
Zięba – Directeur du Département chargé du Programme pour l'Oder 2006, de la 
Voïvodie de la Basse Silésie, siégeant à Wroclaw. On y continua les entretiens sur 
la construction aquatique Danube–Oder–Elbe. Il fut convenu d'en élaborer une 
étude sur la faisabilité de cette liaison. Les Tchèques s'engagèrent à présenter un 
programme en la matière, au cours de l'année 2010. On fit appel à un groupe de 
travail polono-tchèque pour mettre au point la Voie Aquatique de l'Oder sur la 
partie de Koźle-Ostrava48. 
 Les plans polonais d'intégration dans la navigation danubienne restèrent au 
XXe siècle uniquement sous forme de projets. Non seulement la faiblesse 
économique de la République de Pologne en fut la cause, mais aussi la situation 
internationale peu favorable, tout comme la méfiance des pays européens envers un 
caractère international des voies aquatiques. À présent, de nouveau est apparue une 
chance pour la Pologne d'accéder à une voie aquatique qui mènerait non seulement 
vers la Mer Noire mais aussi à la Mer du Nord, étant donné que  le canal Rhin-
Danube est dorénavant ouvert.  

 
47. Service par internet Ministère de l'Infrastucture, www.mi.gov.pl du 10. XI. 2009, B. Kuraś, 

Port des trois mers, „Gazeta Wyborcza Kraków”, 4. XI. 2009, p.1. 
48. Service par internet Ministère de l'Infrastucture, www.mi.gov.pl du 16. XII. 2009, B. Kuraś,  

Le Canal Tchèque Oder–Danube–Elbe, „Gazeta Wyborcza”, 14–15. XI. 2009, p.7. 


